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La seance est ouverte all heures. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : En 
commengant cette seance, je voudrais dire notre satisfaction 
de voir a la table du Conseil le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres du Costa Rica, M. Rodrigo Carreras, a qui je 
souhaite la bienvenue au nom du Conseil. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Etant 
donne que cette seance est la premiere que le Conseil de 
securite tient au mois d’octobre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom des membres du 
Conseil, a M. Bill Richardson, Representant permanent des 
Etats-Unis d’Amerique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la fagon dont il a assume la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de septembre 1997. Je suis 
sur de parler au nom de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a l’Ambassadeur 
Richardson pour ses grands talents de diplomate, la bonne 
humeur et F imagination avec lesquels il a dirige les affaires 
du Conseil le mois dernier. Je voudrais signaler en particu- 
lier Finitiative prise le mois dernier par les Etats-Unis de 
tenir un debat public sur F Afrique, qui donne naturellement 
un cadre politique a notre debat d’aujourd’hui. 

Adoption de Fordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Nigeria et de la Sierra Leone des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a Fordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Jonah (Sierra Leone) 
prend place a la table du Conseil; M. Gambari (Nige¬ 
ria) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 


Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations anterieures. 

Les Membres du Conseil de securite sont saisis du 
document S/1997/777, qui contient le texte d’un projet de 
resolution prepare au cours des consultations prealables au 
Conseil. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1997/776, lettre datee du 7 octobre 
1997, adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general; S/1997/499, lettre datee du 27 juin 1997, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent du Nigeria aupres de F Organisation des 
Nations Unies, transmettant le texte final du communique 
publie a F issue de la reunion des ministres des affaires 
etrangeres des pays membres de la Communaute economi- 
que des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) sur la 
situation en Sierra Leone le 26 juin 1997; S/1997/646, lettre 
datee du 15 aout 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d'affaires par interim de la Mission 
permanente du Nigeria aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant le texte de la Declaration du Comite des 
quatre ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO sur 
la Sierra Leone en date du 30 juillet 1997; et S/1997/695, 
lettre datee du 8 septembre 1997, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Nigeria aupres de FOrganisation des Nations Unies, trans¬ 
mettant le texte du Communique final de la Conference au 
sommet de la CEDEAO tenue a Abuja les 28 et 29 aout 
1997, ainsi que la decision concernant les sanctions contre 
la junte militaire de la Sierra Leone, adoptee a la Conferen¬ 
ce. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de la Sierra Leone. Je lui donne la parole. 

M. Jonah ( Sierra Leone) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir pour ma 
delegation que de vous voir presider le Conseil. Le Chili et 
la Sierra Leone entretiennent des relations tres cordiales. Je 
vous connais personnellement depuis plusieurs annees et 
j’apprecie vos qualites de diplomate, votre tact et vos 
qualites humaines. C’est done un plaisir pour moi que d’etre 
ici aujourd'hui. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer nos sinceres remerciements au Representant 
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permanent des Etats-Unis pour la fagon dont il a dirige les 
affaires du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement remercier tous les membres du 
Conseil de securite d'avoir accepte que ma delegation 
participe a ce debat du Conseil. 

C’est la premiere fois que j’ai le privilege de prendre 
la parole au Conseil de securite. Pendant plus de 25 ans, en 
tant que membre du Secretariat des Nations Unies, j’ai 
participe aux activites du Conseil et j’ai vu comment il a 
debattu d’un certain nombre de crises internationales delica- 
tes. Je suis des lors reconnaissant au Conseil de trouver le 
temps d’examiner le probleme de la Sierra Leone. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude a la delegation du Royaume-Uni. 
Je sais que le projet de resolution dont est saisi le Conseil 
a ete prepare sous la presidence du Royaume-Uni. 

Les Sierra-Leoniens sont pleinement conscients que, 
dans notre histoire, la reine Victoria a souvent dit en se 
referant a la Sierra Leone : «l’ancienne et loyale Sierra 
Leone». Partout, aujourd'hui, les Sierra-Leoniens, com- 
prennent et se felicitent en cette heure de crise de voir que 
le Royaume-Uni est leur ami loyal. 

Il me semble inutile de m’etendre sur la situation 
tragique que connait le peuple sierra-leonien. Le President 
Tejan Kabbah a fait, le ler octobre, un expose exhaustif 
devant l'Assemblee generate sur la crise que traverse mon 
pays depuis le coup d'Etat. En fait, nous estimons que cette 
reunion du Conseil de securite est une reponse a son appel, 
a savoir que la communaute internationale doit venir au 
secours de la Sierra Leone. 

Nous avons pris connaissance du projet de resolution 
(S/1997/777). Qu’il me soit permis egalement de remercier 
nos collegues africains du Conseil de securite de ce qu’ils 
ont fait pour permettre au Conseil de se reunir aujourd’hui. 
Je dois dire tres franchement que le projet de resolution, tel 
qu’il est, depasse nos attentes. Nous tenons a vous en 
remercier tous. 

Notre souci est de savoir dans quelle mesure la junte 
militaire a Lreetown prendra au serieux ce qui ne tardera 
pas a se passer au Conseil. La junte militaire s’est montree 
tres temeraire dans ses contacts avec la communaute inter¬ 
nationale. Cela vient peut-etre du fait que depuis le coup 
d’Etat ses membres ont ete envoutes par des politiciens 
discredits et de soi-disant hommes d'Etat qui n’ont cesse 
de les egarer. Par exemple, on leur a dit que le Conseil de 


securite rejetterait les sanctions de la Communaute econo- 
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). On 
leur a dit que le Conseil de securite ne demanderait pas le 
retablissement du gouvernement legitime de la Sierra Leone. 
Lorsqu'ils liront le projet de resolution que le Conseil va 
adopter, peut-etre se rendront-ils alors compte de la realite. 
Notre souci principal est done que la junte respecte l’inte- 
grite institutionnelle du Conseil. 

Le Conseil sait, et je pense que le President de mon 
pays l’a dit tres clairement, que nous ne sommes pas tres 
optimistes quant aux pourparlers. Nous avons perdu quatre 
mois a discuter avec la junte militaire, et elle n’a montre 
aucune disposition a accepter le retablissement du gouver¬ 
nement legitime en Sierra Leone. Nous croyons que le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi, s’il est adopte, 
representera peut-etre un nouveau depart — une nouvelle 
realite — qui leur permettra de savoir que la communaute 
mondiale est serieuse et qu’elle veut que le gouvernement 
legitime soit retabli. 

Voila tout ce que j’avais a dire. Une fois de plus, je 
remercie tous ceux qui ont oeuvre si laborieusement ces 
dernieres semaines et ces derniers jours. Il faut esperer que 
ce projet de resolution, une fois adopte — avec les pourpar¬ 
lers qui pourraient commencer bientot — apportera une ere 
nouvelle en Sierra Leone, qui, comme le President Kabbah 
l’a dit, ne sera pas une ere de recrimination, mais de recon¬ 
ciliation. Nous savons que de nombreux rebelles, meme s’ils 
ont fait un mal terrible a notre pays, sont des Sierra-Leo¬ 
niens. Et nous esperons que le jour viendra ou nous marche- 
rons tous ensemble pour edifier une Sierra Leone forte et 
stable. 

Qu'il me soit permis de terminer en disant que ma 
delegation est pleinement d’accord avec la declaration du 
Secretaire general, a savoir que ce qui est en jeu est une 
importante question de principe, a savoir qu’un gouverne¬ 
ment a ete mis en place par le peuple, qui se fonde sur la 
primaute du droit. Nous esperons vivement que le Conseil 
de securite ne leur permettra pas de contrecarrer la volonte 
du peuple sierra-leonien ou de defier la communaute 
mondial. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer¬ 
cie le representant de la Sierra Leone des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 
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M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
C’est un grand honneur d’etre invite a prendre la parole 
devant le Conseil de securite et un grand plaisir de se 
trouver ici une fois encore entre amis. 

Aujourd’hui, nous allons poser un autre jalon important 
dans la cooperation fructueuse entre l'ONU et la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de l'Ouest (CE¬ 
DEAO) dans le cadre des efforts deployes afin de resoudre 
les situations de crise qui sevissent dans notre sous-region. 

Depuis que la crise actuelle a eclate en Sierra Leone, 
a la suite du brutal renversement du gouvernement du 
President Ahmad Tejan Kabbah le 25 mai 1997 par une 
faction militaire de ce pays, la communaute internationale 
a condamne a l’unanimite le coup d’Etat. L’ONU, l'Orga- 
nisation de F unite africaine (OUA) et la CEDEAO, ont 
toutes trois demande a la junte de prendre des mesures pour 
ceder le pouvoir et permettre le prompt retablissement du 
Gouvernement sierra-leonien democratiquement elu. Nous 
notons avec satisfaction que cette position n’a pas change, 
et nous demandons instamment et sincerement que cette 
position de principe, prise par le Conseil de securite, reste 
inchangee. 

La premiere serie de pourparlers ayant eu lieu entre la 
CEDEAO et la junte afin de trouver un reglement pacifique 
a la crise etait a la fois encourageante et fructueuse. Cepen- 
dant, les negociations ont echoue au cours des negociations 
qui ont suivi, en raison de manoeuvres dilatoires deliberees 
et de la mauvaise foi de la junte, dont les representants ont 
renie Fengagement qu’ils avaient pris auparavant. Pis 
encore, le regime a annonce son intention de rester au 
pouvoir pendant quatre ans. La situation en Sierra Leone, 
qui etait deja suffisamment grave au debut du coup d’Etat, 
s’est encore considerablement deterioree depuis. 

Les membres du Conseil sont maintenant parfaitement 
conscients de la politique de la terre brulee poursuivie par 
la junte en Sierra Leone. Bien que le Comite de la CE¬ 
DEAO pour la Sierra Leone ait toujours reagi a chaque fois 
que F autre partie a essaye, souvent de fagon confuse, de 
tater le terrain en vue de reprendre les negociations, ces 
efforts ne se sont pas encore concretises en raison de 
l’intransigeance persistante de la junte. II est clair que la 
junte ne prend pas en consideration le bien-etre du peuple 
sierra-leonien. 

Face a cette situation, la CEDEAO n’avait d’autre 
option que d’adopter un ensemble de mesures, sous forme 
de sanctions et d’un embargo, destinees a exercer des 
pressions sur le regime de Freetown pour qu’il comprenne 


la futilite de la situation ou il se trouve, et accepte d’enta- 
mer a nouveau avec la CEDEAO un dialogue qui puisse 
conduire sans delai au retablissement du gouvernement 
legitime du President Kabbah. 

Les decisions et les mesures adoptees par la CEDEAO 
pour resoudre la crise en Sierra Leone sont guidees par les 
principales considerations suivantes. 

Tout d’abord, la situation en Sierra Leone est une 
menace claire a la paix et a la securite internationales, 
compte tenu du fait qu’elle peut destabiliser la sous-region 
tout entiere. 

Deuxiemement, la sous-region veut eviter un autre 
engagement long et couteux, avec les problemes et tragedies 
humanitaires considerables qui en decoulent et qui sont 
semblables a ceux qu’elle a connus au Liberia. 

Troisiemement, meme si la CEDEAO connait bien la 
question, l'appui et Fapprobation de l'ONU sont necessai- 
res. Les deux organisations ont tire de leur experience au 
Liberia des legons precieuses qui peuvent tres utilement 
servir au reglement de cette crise. II faut dire clairement a 
la junte en Sierra Leone qu’elle est completement isolee et 
que son avenir est sombre. 

Comme le projet de resolution le fait remarquer, la 
CEDEAO est l'organe le plus proche de la situation sur le 
terrain. Elle dispose aussi d’un mecanisme, le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG), qui est deja en place, 
et est charge d’assurer le controle et la mise en oeuvre 
efficaces de toutes mesures dont il a ete convenu. Nous 
notons done avec satisfaction que le Conseil, dans le para¬ 
graphs 8 du projet de resolution, autorise F ECOMOG a 
assumer la tache qui lui a ete confiee par le Sommet de la 
CEDEAO. Nous reiterons notre appel pressant a tous les 
membres de la communaute internationale afin qu’ils 
soutiennent FECOMOG dans Faccomplissement des taches 
qui lui incombent en lui fournissant une assistance logisti- 
que et des informations decisives tout en veillant a ce que 
les mesures adoptees ne donnent lieu a aucune violation de 
la part d’un Etat ou d’une entite, quels qu’ils soient. 

Suite a F adoption de ce projet de resolution, et confor- 
mement a Fengagement pris par le Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays, le chef Tom Ikimi, lorsqu’il est 
venu le 19 septembre 1997 exposer la situation aux mem¬ 
bres du Conseil, le Comite de la CEDEAO a F intention de 
tenir une reunion a Abuja les 9 et 10 octobre, afin, entre 
autres choses, d’elaborer une strategic visant a relancer les 
negociations qui sont a l’heure actuelle au point mort. A cet 
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egard, nous exprimons l’espoir que ceux qui sont en mesure 
de le faire useront de leur influence sur le regime Koroma 
afin que ses representants viennent a la table des negocia- 
tions en faisant preuve de bonne foi et d’une nouvelle 
determination a regler cette crise de facon pacifique. 

Enfin. qu'il me soit permis, au nom du President de la 
CEDEAO, le general Sani Abacha, de remercier tous les 
membres du Conseil pour leur approche constructive dans 
Fexamen de ce projet de resolution. Bien sur, nous, a la 
CEDEAO, voulions que ce texte contienne des mesures 
supplementaires et plus fortes. Mais nous considerons que 
ce projet de resolution represente une evolution positive et 
qu’il importe de veiller a ce que le message faisant part de 
la volonte internationale de retablir l’ordre constitutionnel 
et la paix en Sierra Leone soit clairement entendu par les 
parties concernees. A notre avis, le projet de resolution que 
le Conseil est sur le point d’adopter transmet bien ce mes¬ 
sage categorique. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je crois 
savoir que le Conseil est pret a se prononcer sur le projet de 
resolution dont il est saisi. S'il n’y a pas d’objection, je vais 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais tout d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 
Lorsque la junte militaire illegale de Freetown a brutalement 
renverse par la force le gouvernement legitime democrati- 
quement elu du President Alhaji Ahmad Tejan Kabbah, le 
25 mai 1997, le Kenya s’est joint au reste de FAfrique et 
du monde pour condamner sans reserve cet acte totalement 
inacceptable. Cette condamnation a ete exprimee avec force 
par le 33e Sommet de l’Organisation de F unite africaine 
(OUA). qui s’est tenu a Harare, au Zimbabwe, du 2 au 4 
juin 1997. En ce qui nous concerne, nous, membres du 
Conseil, avons deja reagi dans une declaration presidentielle 
qui a ete suivie d’une condamnation plus energique encore 
le 11 juillet et le 6 aout 1997. 

L’Afrique a affirme, et la communaute internationale 
a appuye la declaration claire selon laquelle les coups d’Etat 
militaires ourdis pour renverser des gouvernements demo- 
cratiquement elus ne pouvaient plus etre acceptes. Pas 
d'equivoque; pas de compromis. Au moment ou nous 
parlons, nul pays au monde n’a reconnu ce regime. En fait, 
de plus en plus de voix s’elevent partout dans le monde 
pour reaffirmer sans cesse cette position unie face a la junte 


illegale de Freetown. Cette junte illegale ne doit beneficier 
d’aucun appui. A cet egard, le Kenya apprecie et soutient 
fermement la position adoptee par le Secretaire general dans 
sa lettre datee du 6 octobre 1997 : 

«Une importante question de principe est en jeu : 
les efforts menes par la communaute internationale 
pour mettre en place un regime democratique, fonde 
sur la primaute du droit et le respect des droits de 
l'homme, ne sauraient etre mis en echec par des coups 
d’Etat illegaux.» ( S/1997/776, p. 2) 

L’effort remarquable actuellement deploye par la 
CEDEAO par l’intermediaire de son Comite des cinq — le 
Nigeria, son President, le Ghana, la Guinee, la Cote d’Ivoire 
et le Liberia — a ete entrepris en toute bonne foi afin de 
tenter de negocier un moyen permettant a la junte illegale 
de renoncer au pouvoir pacifiquement. Ces efforts ont ete 
centres et concertes. Et, surtout, ils ont ete menes en toute 
bonne foi. Ceux qui ont perpetre le coup d’Etat disaient 
qu’ils voulaient des pourparlers, mais, du fait de leur cupi- 
dite et de leur duplicite, ils ont use de faux-fuyants et ont 
cherche a gagner du temps afin de consolider leur maintien 
illegal au pouvoir. Ils ont fait preuve d’hypocrisie et de 
cynisme. La junte illegale a meme tente de diviser la 
communaute internationale. Nous sommes restes femes et 
avons rejete totalement son cynisme. 

Dans une declaration faite devant l’Assemblee genera- 
le, le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Kenya, l'honorable Stephen Kalonzo 
Musyoka, a rappele l’appel a l’aide lance le ler octobre 
1997 du haut de cette meme tribune par le President Kab¬ 
bah. Aujourd’hui, nous confirmons cet appel et faisons part 
de notre appui sans reserve a cette initiative regionale 
opportune. En tant que pays qui recourt constamment aux 
initiatives regionales pour resoudre des problemes regio- 
naux, le Kenya estime que l’importance de cet effort ne 
saurait etre trop soulignee. Il s’agit d’un effort propre a 
FAfrique qui jouit du ferme appui et de la cooperation de 
la communaute internationale. Nous sommes heureux de 
noter que le Conseil manifeste son plein appui aux efforts 
de mediation de FAfrique. 

La CEDEAO ne peut pas contribuer a la stricte appli¬ 
cation de cette decision du Conseil de securite sans un 
solide appui financier de la communaute internationale. 
C’est pourquoi le projet de resolution prie instamment tous 
les Etats d’apporter a la CEDEAO l'appui technique et 
logistique necessaire. 
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En regardant l’avenir, nous sommes certains que ce 
projet de resolution sera un instrument utile pour la 
CEDEAO en ce qu’il lui permettra de poursuivre ses efforts 
de mediation. Lorsque le President Kabbah sera reinstalls a 
Freetown, nous esperons que 1'Accord d'Abidjan sera 
rapidement et strictement mis en oeuvre dans un esprit de 
reconciliation et de bonne volonte de tout le peuple sierra- 
leonien. Pour notre part, nous continuerons, avec d’autres, 
a appuyer cet effort de retablissement de la paix mene apres 
le conflit, en esperant y inclure le groupe d’amis de la 
Sierra Leone, auquel nous serons prets a participer. 

Aujourd’hui, la communaute internationale, en reaffir¬ 
mant son attachement a la democratic, s’apprete a imposer 
des sanctions contre la junte illegale. Les sanctions prennent 
effet immediatement et seront levees des que la junte 
renoncera au pouvoir et que le gouvernement democratique 
du President Kabbah reprendra sa juste place. Elies sont 
ciblees et, a notre avis, bien equilibrees, puisqu’elles tien- 
nent compte des aspects humanitaires des civils innocents 
de la Sierra Leone. Nous sommes preoccupes, bien sur, par 
les consequences additionnelles qu’elles vont entrainer, mais 
nous pensons que c’est de la part de la communaute interna¬ 
tionale une initiative appropriee et indispensable devant 
permettre de deloger la junte illegale a Freetown. 

Pour toutes ces raisons, le Kenya votera pour le projet 
de resolution. Nous remercions tous ceux qui, au sein du 
Conseil, ont oeuvre inlassablement pour parvenir a ce 
resultat et appelons toute la communaute internationale a 
mettre strictement en oeuvre F ensemble des dispositions de 
ce projet de resolution. Notre resolution est ferme, notre 
voix unie et forte. La junte doit se retirer. 

M. Dejammet (France) : La delegation frangaise 
votera en faveur du projet de resolution sur la Sierra Leone 
soumis au Conseil de securite. 

Ce projet exprime le soutien des Nations Unies aux 
efforts des membres de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l'Ouest (CEDEAO). Ces efforts visent 
a obtenir, par la negociation, le retablissement pacifique de 
l’ordre constitutionnel et le retour du gouvernement demo- 
cratiquement elu. Ces efforts ont ete presentes et expliques 
recemment aux membres du Conseil de securite par les 
ministres du Comite des cinq de la Communaute economi¬ 
que des Etats de FAfrique de l'Ouest. Ces initiatives regio- 
nales participent, comme le Secretaire general Fa releve 
dans sa communication (S/1997/776) au Conseil sur ce 
sujet, des efforts de la communaute internationale en faveur 
de la democratic fondee sur l'etat de droit et le respect des 
droits de l'homme. Cette entreprise merite notre soutien. 


Les Etats membres de la CEDEAO nous ont explique 
qu’ils avaient c here he, et continueraient a chercher, la 
negociation avec les auteurs du coup d’Etat en Sierra 
Leone. Ces derniers, les auteurs du coup d’Etat, ont jusqu’a 
present refuse de se preter de bonne foi aux negociations. 
C’est pourquoi les Etats de la region ont decide d'exercer 
une pression, sous forme de sanctions economiques. Ces 
sanctions, comme 1’a egalement releve le Secretaire general 
de F Organisation, doivent etre considerees comme des 
mesures destinees a promouvoir une solution pacifique de 
la crise. Elies ne doivent pas avoir pour effet d'aggraver la 
situation humanitaire de la population sierra-leonienne deja 
tres affectee par les destructions entrainees par le coup 
d’Etat. Les ministres du Comite des cinq de la CEDEAO 
nous ont precise qu’ils avaient bien conscience de cet 
imperatif. II est important a ce titre qu’un dialogue se soit 
engage entre leurs pays et le Departement des affaires 
humanitaires du Secretariat des Nations Unies au sujet des 
produits et des fournitures exemptees de l’embargo regional 
ainsi que sur les mecanismes de suivi de la situation huma¬ 
nitaire en Sierra Leone. 

Le projet de resolution sur lequel le Conseil s’apprete 
a voter prevoit Fapplication de sanctions. Ces mesures ont 
le meme but que les efforts regionaux, c’est-a-dire qu’elles 
visent a obtenir la restauration rapide du gouvernement 
democratique et de l'ordre constitutionnel. Elies ont ete 
definies avec le souci de limiter les effets humanitaires pour 
la population. Elies ne concernent en effet que les deplace¬ 
ments des membres de la junte militaire et de leur famille 
ainsi que les fournitures d’armes et de petrole. Des exemp¬ 
tions sont prevues, en particulier pour des raisons humani¬ 
taires. II reviendra au Comite cree par la resolution de 
veiller a ce que ces exemptions permettent d’eviter que la 
population du pays soit durement touchee par les mesures 
d’embargo. 

Le projet de resolution autorise la CEDEAO a assurer 
que les mesures d'embargo sur les armes et le petrole 
decidees par le Conseil seront respectees de maniere stride 
aux frontieres de la Sierra Leone. Cette disposition reflete 
la relation de confiance qui s’est etablie entre les Nations 
Unies et la Communaute economique des Etats de FAfrique 
de l'Ouest. Cette relation a ete forgee lors de l'experience 
de collaboration reussie au Liberia. Elle a ete renforcee par 
les efforts des ministres de la CEDEAO pour expliquer aux 
membres du Conseil le sens de leur action. Cette autorisa- 
tion revet done un caractere exceptionnel, mais est legitimee 
par l’experience passee de la cooperation entre les Nations 
Unies et la CEDEAO. Nous faisons done confiance aux 
membres de la Communaute economique des Etats de 
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FAfrique de l’Ouest pour s’acquitter comme il convient de 
la mission qui leur est confiee. 

La delegation frangaise espere que la democratic sera 
bientot restauree en Sierra Leone et que les sanctions 
decidees par le Conseil pourront etre levees rapidement. Le 
projet formule des criteres relativement precis pour la levee 
de ces sanctions. II prevoit en outre un examen approfondi 
de la situation six mois apres leur entree en vigueur. Ces 
dispositions permettent de se rapprocher du but qui est 
d’eviter la prolongation indefinie de sanctions susceptibles 
d'affecter le sort des populations concernees. Des decisions 
periodiques du Conseil sur la continuation des sanctions 
constitueraient le meilleur moyen de parvenir a ce but, de 
l’avis de la France, avis partage par un tres grand nombre 
d’Etats Membres des Nations Unies. 

Avant de conclure, la delegation frangaise entend 
exprimer sa preoccupation a l’egard des effets de la situa¬ 
tion en Sierra Leone sur les Etats voisins. Ceux-ci accueil- 
lent un tres grand nombre de refugies. Ils le font conforme- 
ment aux traditions d’hospitalites africaines. Ils le font sans 
creer de camps. Ils ouvrent genereusement leurs villes, leurs 
moyens a ces refugies mais ceci entrame, je le repete, des 
consequences economiques graves pour les Etats africains 
voisins de la Sierra Leone. Et, il est legitime que, dans ces 
conditions, les Nations Unies et les Etats Membres se 
preoccupent d’apporter un soutien a ces Etats. Ils se preoc- 
cupent de le faire de maniere concrete. Le projet de resolu¬ 
tion formule un appel a ce sujet, adresse aux Etats, aux 
organisations internationales et aux institutions financieres. 
Nous attendons des futurs rapports du Secretaire general sur 
la mise en oeuvre de la resolution, que ces rapports preci- 
sent egalement dans quelle mesure cet appel adresse aux 
Etats Membres, aux institutions financieres internationales 
aura ete entendu. Nous souhaitons veritablement pouvoir 
verifier que les preoccupations a Legat'd des pays touches 
par les consequences de F afflux des refugies, ces preoccu¬ 
pations se traduisent en geste d’assistance concrete. 

Avant de conclure, je voudrais. Monsieur le President, 
vous exprimer naturellement mes felicitations et surtout 
remercier la presidence qui vous a precede pour la qualite 
avec laquelle le Conseil de securite a pu s’acquitter de ses 
responsabilites au mois de septembre. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Il y a quelque 19 mois, des elections democrati- 
ques se tenaient en Sierra Leone et Ahmad Tejan Kabbah 
etait elu President. Il y a huit mois, le Gouvernement sierra- 
leonien place sous F autorite du President Kabbah signait 
FAccord de paix d’Abidjan avec le Front revolutionnaire 


unifie (FRU) de la Sierra Leone. La signature de cet accord 
de paix marquait le terme de cinq annees de guerre civile 
tout en donnant a la population Fespoir que s’instaurerait 
une periode de paix et de stabilite au cours de laquelle le 
developpement si necessaire pourrait s’implanter. 

L’Organisation des Nations Unies, en tant que garant 
moral de FAccord d’Abidjan, a participe activement au 
processus de paix. Le Conseil de securite s’est employe a 
rechercher comment il pourrait aider a la mise en oeuvre de 
FAccord. Malheureusement pour la population de la Sierra 
Leone, le processus de paix a subi un recul grave revers 
lorsque le FRU refusa de cooperer avec l’ONU quant aux 
propositions relatives a une force d’observateurs militaires. 
En mai 1997, un coup d’Etat militaire fut declenche contre 
le gouvernement du President Kabbah. 

Le Royaume-Uni qui avait aide a F organisation des 
elections de mars 1996, a ete atterre par la tournure des 
evenements. Nous nous sommes associes a la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), 
a FOrganisation de F unite africaine (OUA) et au reste de la 
communaute internationale pour condamner categoriquement 
la prise du pouvoir par le commandant Koroma et ses 
associes. La communaute internationale ne peut permettre 
d’avaliser le renversement arbitraire et anticonstitutionnel 
d’un gouvernement democratique. Et le peuple de la Sierra 
Leone est en droit de s’attendre a ce que sa constitution, la 
primaute du droit et les resultats d’elections libres et regu- 
lieres soient respectes. 

Le Royaume-Uni rend hommage aux pays de la 
CEDEAO, et en particular au Comite des cinq ministres 
des affaires etrangeres qui vouent leurs efforts a la recher¬ 
che d’une solution pacifique a la crise. 

Malheureusement, leurs efforts de negociation avec la 
junte militaire pour que celle-ci cede volontairement le 
pouvoir se sont heurtes a l’intransigeance et au manque de 
bonne foi de la junte. 

Il y a quelques semaines, dans cette salle, plusieurs 
membres du Conseil de securite ainsi que le President et le 
Secretaire general de FOrganisation de F unite africaine 
(OUA) soulignaient Fimportance des initiatives regionales 
face aux menaces a la paix et a la securite dans la region. 
Le projet de resolution d’aujourd’hui donne un appui 
concret a la Communaute economique des Etats de FAfri¬ 
que de l’Ouest (CEDEAO). 

En imposant un embargo sur les armes et le petiole, et 
des restrictions en matiere d’octroi de visas aux membres de 
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la junte, le Conseil indique clairement au regime illegal de 
Freetown que F ensemble de la communaute internationale 
s’engage a mettre en echec le coup d’Etat militaire et a 
retablir le gouvernement democratiquement elu. Ce projet 
de resolution recueille notre plein appui. 

M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Le Conseil de securite participe depuis longtemps au 
suivi de la situation en Sierra Leone, avec une vive preoc¬ 
cupation face a F absence persistante de paix et de stabilite, 
et l’espoir que des progres vers la democratic constitution- 
nelle auront lieu en Sierra Leone. Les elections democrati- 
ques qui se sont deroulees avec succes Fan dernier, en 
Sierra Leone, ont ete bien accueillies par le Conseil comme 
un jalon dans la transition pacifique de ce pays d’Afrique 
occidentale vers un regime civil. Elies ont ete considerees 
comme un exemple precieux de democratic qui l’emporte 
sur la violence et les conflits en Afrique. 

De meme, le Conseil reconnaissait la grande significa¬ 
tion de FAccord d'Abidjan, signe par le Gouvernement de 
la Sierra Leone et le Lront revolutionnaire unifie, non 
seulement pour les perspectives de reconciliation et de 
reconstruction dans ce pays dechire par la guerre, mais aussi 
pour Fencouragement qu’il representait pour les efforts de 
paix dans d’autres regions du continent. La conclusion de 
F accord de paix semblait enfin mettre le pays sur la voie du 
relevement. 

Le coup d'Etat militaire, qui a renverse le gouverne¬ 
ment democratiquement elu et l’ordre constitutionnel dans 
ce pays, represente un grave recul pour les perspectives de 
consolidation de la democratic, de la primaute du droit et du 
respect des droits de l'homme dans ce pays. 

Le Conseil de securite, avec d’autres representants de 
la communaute internationale, y compris le Secretaire 
general, F Organisation de F unite africaine (OUA), la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et le Commonwealth, ont condamne le coup 
d’Etat et vivement deplore les actes de la junte militaire qui 
ont saisi illegalement le pouvoir en Sierra Leone. Profonde- 
ment preoccupes par cette crise grave qui regne en Sierra 
Leone et qui a mis en danger la securite et la stabilite de 
toute la region, le Conseil de securite a lance a maintes 
reprises des appels au retablissement inconditionnel du 
gouvernement democratiquement elu et au re tour a l'ordre 
constitutionnel dans le pays. Le Conseil a egalement appuye 
les efforts resolus au niveau regional, notamment de la 
CEDEAO, pour atteindre ces objectifs. Malheureusement, 
ces objectifs n'ont pu etre atteints. 


Lace a l’intransigeance adoptee par la junte militaire 
qui refuse de renoncer au pouvoir, conduisant ainsi a une 
degradation croissante de la situation dans le pays — dont 
le niveau de vie est Fun des moins eleves dans le monde — 
et menacant la paix et la securite regionales, la delegation 
polonaise estime que les mesures recommandees par la 
CEDEAO, que le Conseil de securite prendrait en adoption 
ce projet de resolution, sont appropriees pour retablir avec 
diligence le gouvernement democratiquement elu en Sierra 
Leone. 

Nous appuyons les sanctions qui seront prises en 
reponse a la demande des Etats africains, meme si nous 
sommes conscients des risques potentiels de telles mesures, 
notamment pour ce qui est de leurs effets negatifs eventuels 
sur la situation humanitaire en Sierra Leone. A cet egard, il 
est essentiel que le regime de sanctions propose soit dote, 
entre autres, d’un mecanisme d’exemptions humanitaires 
pour le petrole et les produits petroliers, sous reserve du 
controle efficace des livraisons. II convient egalement de 
souligner que les mesures envisagees dans le projet de 
resolution — y compris l'embargo global sur les armes 
auquel ma delegation attache la plus grande importance — 
visent strictement la junte militaire et ses representants. 

Dans le contexte des effets des sanctions sur la popula¬ 
tion civile, nous sommes satisfaits que le Comite des cinq 
de la CEDEAO ait donne au Departement des affaires 
humanitaires des Nations Unies des assurances selon les- 
quelles dans la mise en oeuvre du regime actuel des sanc¬ 
tions regionales de la CEDEAO, il n’a pas l’intention 
d’imposer des contraintes aux operations de secours huma¬ 
nitaires en Sierra Leone. 

Nous pensons qu’en adoptant ce projet de resolution, 
le Conseil de securite enverra un message suffisamment 
ferme a la junte militaire afin qu’elle se conforme a l’exi- 
gence qui lui est imposee par la communaute internationale 
de renoncer au pouvoir et de permettre le retablissement de 
l'ordre democratique en Sierra Leone. 

Le paragraphe pertinent du projet de resolution 
concernant la mise en oeuvre des mesures qui y sont stipu- 
lees autorise F organisation regionale, la CEDEAO, a assurer 
la stricte mise en oeuvre des mesures du Conseil de securi¬ 
te. Nous esperons sincerement qu’en creant un tel meca¬ 
nisme de mise en oeuvre, ce projet de resolution contribuera 
a trouver une solution a la crise en Sierra Leone et a mettre 
fin sans tarder a la situation difficile de son peuple, empe- 
chant ainsi d’eventuelles repercussions negatives pour la 
paix et la stabilite dans toute la region. 
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La Pologne votera done pour le projet de resolution. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Le renversement de l’ordre democratique en 
Sierra Leone, au mois de mai dernier, constitue une grave 
source de preoccupation pour la communaute internationale. 
La Republique de Coree condamne a nouveau le coup 
d’Etat militaire dans ce pays qui a renverse le gouvernement 
legitime du President Kabbah. Ce coup d’Etat a prive le 
peuple sierra-leonien d’une paix cherement acquise basee 
sur la democratic et la primaute du droit. Nous nous inquie- 
tons de Favenir de la Sierra Leone, pays dans lequel FOrga- 
nisation des Nations Unies avait beaucoup investi pour 
retablir la paix et la democratic. Ce coup d'Etat a eu un 
effet destabilisateur tres grave sur toute le region en contre- 
carrant la nouvelle tendance a la democratisation qui deferle 
sur le continent africain. II impose egalement d'intolerables 
souffrances a des civils innocents. La situation humanitaire 
s’est sensiblement degradee depuis, et l'exode des refugies 
represente un fardeau considerable pour les pays voisins. 

La communaute internationale a deploye des efforts 
soutenus pour retablir le gouvernement legitime en Sierra 
Leone. Le Conseil de securite a fait diverses declarations 
presidentielles condamnant le coup d’Etat et demandant le 
retour a l'ordre constitutionnel en Sierra Leone. La Com¬ 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) est egalement intervenue, en cooperation avec 
l'Organisation des Nations Unies, pour cette cause. Mal- 
heureusement, la junte militaire a non seulement ignore les 
appels repetes de la communaute internationale, mais aussi 
essaye ouvertement de se maintenir au pouvoir. Compte 
tenu de cette situation, nous pensons que le moment est 
venu pour la communaute internationale d’agir de fagon 
resolue contre le regime illegal. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’initiative regio- 
nale de la CEDEAO visant a exercer des pressions extremes 
sur la junte, en imposant des sanctions. En appuyant cet 
effort regional, nous pensons qu'il faut envoyer un message 
tres clair a la junte pour qu’elle comprenne que la commu¬ 
naute internationale appuie fermement le gouvernement 
legitime de la Sierra Leone, dirige par le President elu par 
le peuple, Alhaji Ahmad Tejan Kabbah. Nous pensons 
qu’en imposant les sanctions prevues dans le projet de 
resolution dont nous somme saisis, nous optons pour la 
seule voie possible permettant de retablir le gouvernement 
constitutionnel. Ma delegation estime egalement que le 
projet de resolution est bien cible quant a l’ampleur des 
sanctions et equilibre compte tenu des exemptions humani- 
taires permises. Nous voterons done pour ce projet de 
resolution. 


Ma delegation estime que le regime de sanctions, une 
fois autorise par le Conseil de securite, devrait etre mis en 
oeuvre de fagon efficace. A cet egard, nous sommes heu- 
reux de F engagement pris par les pays de la CEDEAO qui 
se declarent prets a assumer la responsabilite d’une action 
coercitive, en vertu du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Nous faisons confiance a la CEDEAO et 
nous nous attendons a ce qu'elle s’acquitte de ses responsa- 
bilites pour contribuer positivement a un reglement pacifi- 
que de la crise en Sierra Leone. 

Nous savons tous que les sanctions constituent un 
instrument utilise pour parvenir a des objectifs politiques 
precis. Nous pensons done que la porte des negotiations 
doit rester ouverte tandis que des pressions sont exercees 
sur la junte par le biais de sanctions. 

Nous esperons que la CEDEAO continuera a coordon- 
ner son action en etroite collaboration avec le gouvernement 
democratiquement elu de la Sierra Leone et avec ce Conseil 
a cette fin. Nous partageons l'idee selon laquelle il faudrait 
que le Conseil de securite et les organisations regionales 
reagissent de maniere coordonnee aux conflits, une idee qui 
a ete defendue par de nombreuses delegations a la seance 
ministerielle speciale qui s’est tenue dans cette salle il y a 
deux semaines. A notre avis, il faut feliciter la CEDEAO a 
cet egard, puisqu’elle s’est a nouveau entierement engagee 
a regler la crise en Sierra Leone, apres F intervention recente 
couronnee de succes au Liberia. Nous esperons vivement 
que les mesures que nous prenons aujourd'hui seront un 
autre exemple d’une approche coordonnee et reussie entre 
le Conseil de securite et les organisations regionales pour 
s’occuper des situations conflictuelles en Afrique. 

Pour terminer, nous rappelons a nouveau a la junte en 
Sierra Leone que, dans l’interet de la paix et de la demo¬ 
cratic dans son pays, elle doit immediatement accepter le 
retablissement du gouvernement democratiquement elu. 
Comme Fa dit a juste titre le Secretaire general dans sa 
lettre, dont a largement fait echo l’Ambassadeur sierra- 
leonien, e’est la grande cause de la democratic qui est en 
jeu, et nous pensons done que la communaute internationale 
devrait continuer a faire front pour faire comprendre a la 
junte qu’aucun compromis n'est possible sur ce principe. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, nous associons nos felicita¬ 
tions a celles qui vous ont ete presentees a l’occasion de 
votre accession a la presidence, et j’exprime ma gratitude au 
President precedent. 
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Le coup d'Etat militaire du 25 mai en Sierra Leone a 
interrompu la marche de la Sierra Leone sur la voie du 
developpement democratique et a entrave le processus de 
paix qui avait ete lance avec tant de difficult^ avec F assis¬ 
tance des pays de la region et de la communaute internatio- 
nale. Une nouvelle menace contre la stabilite a eu lieu dans 
une region qui etait deja en butte aux troubles. 

La Federation de Russie, estimant inacceptable le 
renversement par la force de gouvernements democratique- 
ment elus, a fermement condamne les auteurs de ce coup et 
elle a fermement appuye la demande faite par des Etats 
africains en vue d’un retour a l’ordre constitutionnel. 

Nous louons la position de principe africaine sur cette 
question et les efforts deployes par les pays membres de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO), en particulier le Comite des cinq, en vue de 
regler la crise en Sierra Leone. Nous sommes convaincus 
que pour atteindre cet objectif, il faut avant tout employer 
des moyens pacifiques. Etant donne la participation active 
de la CEDEAO au reglement de la crise en Sierra Leone, 
nous accordons une grande importance au renforcement de 
la coordination entre le Conseil de securite et cette organi¬ 
sation sous-regionale. 

Dans Fensemble, notre position de principe est que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales doit se fonder sur la Charte des Nations Unies et 
que les mesures coercitives ne devraient pas etre prises par 
les institutions regionales sans Fautorisation du Conseil de 
securite. Le projet de resolution reaffirme la disposition de 
la communaute internationale a contribuer activement aux 
efforts deployes par la CEDEAO en vue d’un reglement 
pacifique de la crise grace, entre autres, aux negotiations 
avec toutes les parties. Un signal clair est adresse aux 
auteurs du coup d'Etat pour leur faire comprendre qu’il n'y 
a pas d'autre solution pour eux que celle de renoncer au 
pouvoir et de prendre immediatement des mesures pour 
permettre le retablissement du gouvernement democratique- 
ment elu et le retour a l’ordre constitutionnel. 

Les moyens de pression importants mis en oeuvre 
contre la junte par le Conseil — embargo sur la livraison 
des armes, les equipements militaires, le petrole et les 
produits petroliers et la restriction dans la delivrance des 
visas aux responsables du coup d'Etat — ont ete soigneuse- 
ment evalues et bien cibles. Nous sommes satisfaits du fait 
que dans ce cas le Conseil de securite a pris des precautions 
additionnelles pour reduire autant que possible les effets 
nefastes imprevus des sanctions, notamment toute repercus¬ 


sion negative sur la situation humanitaire. Nous supposons 
egalement que les Etats membres de la CEDEAO, le Secre¬ 
taire general et le Comite des sanctions suivront attentive - 
ment la situation en Sierra Leone et informeront reguliere- 
ment le Conseil sur F impact des sanctions sur la situation 
humanitaire. 

En meme temps, nous ne cacherons pas que nous 
sommes preoccupes par le fait que dans le projet de resolu¬ 
tion l’on n’ait pas fixe d’echeance precise pour Fapplication 
des sanctions, bien que cela ait ete prevu dans le document 
etabli sur le probleme des sanctions qui avait ete approuve 
par la resolution adoptee par consensus sur un Supplement 
a un Agenda pour la paix a la cinquante et unieme session 
de FAssemblee generale. Cette question est exceptionnelle- 
ment importante tant pour F impact effectif sur le comporte- 
ment des parties visees par les sanctions que pour les 
mesures collectives a prendre par le Conseil en fonction des 
resultats obtenus. 

Nous sommes convaincus que Fobjectif des sanctions 
n’est pas de punir la partie qui a menace la paix et la 
securite internationales, mais de changer son comportement. 
La logique et la pratique du regime des sanctions indefinies 
ne peuvent pas, en principe, faire cela, et a notre avis, elles 
vont a Fencontre du but recherche. 

Cependant, etant donne l’examen approfondi des 
sanctions qui aura lieu tous les six mois, comme cela est 
envisage dans le projet de resolution, et dans le but de 
repondre aux voeux de pays africains qui ont constamment 
souligne qu’ils souhaiteraient que le projet de resolution soit 
adopte rapidement et a l’unanimite, la delegation russe est 
disposee, dans ce cas-ci, a faire preuve de souplesse et 
d’appuyer ce projet de resolution. 

M. Carreras (Costa Rica) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, c’est pour notre delegation un 
motif particulier de satisfaction que de vous voir presider 
les travaux du Conseil de securite au cours de ce mois et 
nous saisissons cette occasion pour vous presenter nos 
felicitations et vous assurer de notre appui pour que vous 
meniez a bien nos deliberations. 

Dans le large contexte de la situation generale com- 
plexe a laquelle fait face FAfrique, le Conseil de securite 
s’est attele a examiner, avec une diligence et un interet 
particuliers, la situation en Sierra Leone, comme faisant 
partie d’un effort que la communaute internationale deploie 
depuis trois ans, par le biais des Nations Unies, en coordi¬ 
nation avec l’Organisation de Funite africaine, les organisa¬ 
tions sous-regionales et les gouvernements de la region, afin 
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de retablir la democratic pluraliste et representative, veiller 
au respect des droits de l’homme et promouvoir la paix et 
la reconciliation nationale dans ce pays. 

Cela etant, le texte dont nous sommes saisis n’est pas 
le fruit de l’improvisation, ne traduit pas non plus une 
position vague et speculative, mais temoigne clairement 
d’un engagement bien defini et soutenu. que nous avons 
tous pris et que nous allons maintenir fermement avec le 
peuple de la Sierra Leone et en faveur du retour prompt et 
inconditionnel de la democratic institutionnelle dans ce 
pays. 

Le projet de resolution que nous allons adopter dans 
quelques instants constitue, en outre, une importante evolu¬ 
tion conceptuelle de la part du Conseil de securite en 
matiere d’adoption de sanctions. Dans le cas de la Sierra 
Leone, le Conseil, de l’avis du Costa Rica, a pris le bon 
chemin en precisant un modele de sanctions «intelligentes» 
destine a sanctionner les responsables de la junte militaire 
et a faire pression sur eux, tout en evitant de graves diffi- 
cultes humanitaires a la population civile. 

De l’avis de notre delegation, cette nouvelle definition 
est de la part de la communaute internationale un important 
message et une affirmation qui vient a son heure, afin de 
signaler les responsabilites de ceux qui, a des postes de 
direction, creent des situations mettant en danger la paix et 
la securite internationales. 

Le Costa Rica est convaincu que la communaute des 
nations, et ce Conseil en particulier, s’en tiendront a cette 
nouvelle definition politique et juridique, et qu’on pourra 
ainsi eviter que ne se reproduisent des situations qui, par le 
passe, ont cause un grave prejudice a des innocents et ont 
rendu plus difficile la concretisation des objectifs fixes. 

A cet egard, nous souhaitons en outre mettre 1'accent 
sur deux elements qui sont contenus dans ce projet de 
resolution et qui, a notre avis, caracterisent egalement cette 
nouvelle conception. D’une part, partant du principe que les 
sanctions imposees ne constituent pas une fin en soi mais 
un instrument en faveur d’un objectif, une periode initiale 
de 180 jours a ete prevue pour leur application. D’autre 
part, ces mesures donnent au Comite des sanctions un 
nouveau cadre d’action en lui conferant des taches impor- 
tantes qui visent a garantir la fourniture d’une assistance 
humanitaire. 

Dans le cas de la Sierra Leone comme d’autres pays 
africains, nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation humanitaire dans laquelle se trouve la population 


civile, et notamment celle des 100 000 deplaces et refugies 
dont les conditions sanitaires et alimentaires se deteriorent 
chaque jour davantage. Nous sommes en particulier alarmes 
par le sort des enfants, qui sont victimes d’epidemies, et 
nous attirons 1’ attention sur leur situation. Nous sommes 
convaincus que la communaute internationale, par les voies 
officielles et celles des organisations humanitaires, peut 
venir en aide a tous ces groupes de population. Le rapport 
sur cette question que le Secretariat a presente au Conseil 
pour examen, met en evidence la deterioration de la situa¬ 
tion et constitue un appel sans precedent a F attention des 
Etats Membres de F Organisation. Notre delegation appuie 
sans reserve les efforts que deploie actuellement le Departe- 
ment des affaires humanitaires, en coordination avec les 
pays concernes et les organisations sous-regionales, pour 
mettre en place des mecanismes efficaces en vue d'assurer 
la distribution de l’aide humanitaire. 

Enfin, comme nous F avons deja souligne au cours de 
la reunion ministerielle du Conseil de securite consacree a 
l’Afrique, qui s’est tenue recemment, les crises qui eclatent 
en Afrique sont alimentees et entretenues par une structure 
economique et sociale injuste. Le cas de la Sierra Leone 
n’echappe pas a cette regie, et le Costa Rica exhorte les 
organismes financiers internationaux a adopter une position 
ouverte et genereuse en vue de promouvoir la reconstruction 
de ce pays apres le retablissement de la democratic a 
laquelle nous aspirons tous. 

Pour toutes les raisons que je viens d’exposer, le Costa 
Rica appuiera le projet de resolution dont nous sommes 
saisis et nous sommes convaincus que son application 
contribuera a retablir sans tarder le gouvernement legitime 
du President Kabbah, que nous assurons de notre appui 
resolu, ainsi que de toute notre admiration. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Costa Rica pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais ): La 
gravite de la situation en Sierra Leone, est un motif de 
preoccupation pour tous les pays du monde, appelle l'ONU 
et le Conseil de securite a assumer pleinement leurs respon¬ 
sabilites. Nous ne pouvions qu’etre d’accord avec le Secre¬ 
taire general lorsqu’il declarait dans la lettre qu’il vous a 
adressee. Monsieur le President, 

«Une importante question de principe est en jeu 
: les efforts menes par la communaute internationale 
pour mettre en place un regime democratique, fonde 
sur la primaute du droit et le respect des droits de 
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1’homme, ne sauraient etre mis en echec par des coups 

d’Etat illegaux.» (S/1997/776) 

La Suede appuie fermement les efforts deployes au 
niveau regional, notamment par la Communaute economi- 
que des Etats d’Afrique de l'Ouest (CEDEAO), qui visent 
a retablir l’ordre democratique en Sierra Leone par des 
moyens pacifiques. Lorsque les pays de la region ont 
unanimement demande au Conseil de securite de contribuer 
a ces efforts en exer£ant des pressions accrues sur les 
responsables du coup d’Etat, nous les avons soutenus sans 
reserve. 

Nous sommes convaincus que les efforts conjoints qui 
sont deployes par l'ONU et la CEDEAO contribueront 
largement a offrir de nouvelles possibilites d’atteindre notre 
objectif commun qui consiste a obtenir que la junte militaire 
abandonne le pouvoir pour permettre le retablissement du 
gouvernement democratiquement elu et un re tour a l’ordre 
constitutionnel en Sierra Leone. 

En votant en faveur de ce projet de resolution, la 
Suede entend contribuer a la recherche d’une solution 
pacifique, sans recourir a la violence armee et sans faire de 
victimes civiles innocentes. 

Les sanctions sont un outil important mis a la disposi¬ 
tion du Conseil de securite. Le recours a ces sanctions 
signifie que nous entendons assumer une grave responsabili- 
te, que la Suede ne prend pas a la legere. Dans le cas des 
sanctions economiques en particulier, il importe de veiller 
scrupuleusement a empecher que des civils innocents n’aient 
a souffrir a la fois parce qu’ils sont soumis a un regime 
illegal et a des sanctions internationales. Le Conseil doit 
toujours etre guide par des considerations humanitaires. 

II importe de prendre des mesures appropriees pour 
faire en sorte que l’aide humanitaire parvienne a ceux qui 
en ont besoin. La Suede s’est basee sur ces considerations 
dans les debats qui ont precede la decision adoptee au- 
jourd’hui. Mon gouvernement appuie le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l’anglais) : Plus 
de quatre mois se sont ecoules depuis que le gouvernement 
democratiquement elu de la Sierra Leone a ete renverse par 
la junte sous la conduite du major Johnny Koromo, au 
mepris flagrant du cadre fourni par FAccord d’Abidjan et 
mettant en echec le processus de paix en Sierra Leone, qui 
avait ete si laborieusement mis en oeuvre par la commu¬ 
naute internationale. Le Japon condamne une fois de plus 
cet acte. II se declare vivement preoccupe par la menace 


que fait peser sur la paix et la securite internationales dans 
la region, cette violation de l’ordre constitutionnel. II de¬ 
plore en outre les actes de violence et les violations des 
droits de Fhomme qui ont ete commises contre la popula¬ 
tion civile et des ressortissants etrangers, les consequences 
humanitaires de ce coup d'Etat et les ingerences qui entra- 
vent l’acheminement de l’aide humanitaire. La junte a 
obstinement ignore la voix de la communaute internationale, 
comme nous le constatons dans les trois declarations pro- 
noncees par le President du Conseil de securite depuis le 
coup d’Etat. Nous demandons instamment a la junte de 
prendre des mesures immediates pour abandonner le pouvoir 
et retablir l'ordre constitutionnel en Sierra Leone. 

Je voudrais rappeler a cette occasion que le Japon 
appuie les efforts que font les membres de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
d’autres Etats de la region pour resoudre la crise dans 
laquelle se trouve actuellement la Sierra Leone. A cet egard, 
je voudrais saluer, au nom de mon gouvernement, les 
efforts resolus et inlassables que deploie la CEDEAO pour 
engager la junte a nouer un dialogue et pour parvenir a un 
reglement pacifique de la crise qui a eclate dans ce pays. Je 
tiens en outre a indiquer que le Japon appuie les efforts de 
mediation entrepris par l'ONU, ainsi que ceux deployes par 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Francis Okelo, 
qui vient d’etre nomme. II est particulierement regrettable 
que la junte n’ait pas reagi avec le serieux voulu a ces 
appels au dialogue. Le Japon demande instamment aux 
autorites militaires d’assumer leurs responsabilites en vue de 
resoudre cette crise et de participer de bonne foi aux initiati¬ 
ves visant a parvenir a un reglement juste de la situation 
anormale qui prevaut actuellement. 

Dans la mesure ou la junte a invariablement fait la 
sourde oreille aux appels lances par la communaute interna¬ 
tionale, le Conseil se trouve a present oblige de faire face 
a la situation en prenant des mesures concretes, comme le 
prevoit le projet de resolution dont nous sommes saisis. Je 
tiens a rappeler que l’objet de ces mesures n’est pas de 
sanctionner la junte pour le seul plaisir de sanctionner. II 
s’agit pour le Conseil de defendre les principes qui sont en 
jeu. Ces mesures sont destinees a convaincre le regime 
militaire qu’il doit ecouter la voix de la communaute inter¬ 
nationale et tenir compte des appels lances par le Conseil de 
securite pour permettre le retablissement du gouvernement 
democratiquement elu de la Sierra Leone et le retour a 
l’ordre constitutionnel dans ce pays. 

D’autre part, le Japon est parfaitement conscient de ce 
que les sanctions, qui limitent la vente et la fourniture de 
petrole et de produits petroliers, risquent d’entrainer de 
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nouvelles difficultes pour le peuple sierra-leonien. Le projet 
de resolution aborde cette question de deux fagons, en 
demandant notamment que des exceptions oppoitunes soient 
accordees pour des raisons humanitaires et, d'autre part, en 
demandant a la CEDEAO, aux divers organismes de l'ONU 
et aux autres organisations de s’attacher a prendre des 
dispositions appropriees pour permettre la fourniture de 
l’aide humanitaire. Nous esperons que, grace a F application 
de ces dispositions, les consequences negatives de ces 
sanctions pour la population civile seront minimisees. Nous 
attendons avec impatience le rapport du Secretaire general 
sur la situation en Sierra Leone et nous sommes en particu¬ 
lar interesses de connaitre son evaluation de la situation 
humanitaire dans ce pays. 

Compte tenu des elements particulierement importants 
que je viens d’enumerer, le Japon considere que le texte du 
projet de resolution dont nous sommes saisis est pertinent. 
Le Japon appuiera done ce projet de resolution. Mon gou- 
vernement continuera en outre a suivre de pres F evolution 
de la situation en Sierra Leone. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : Le 
Conseil de securite exerce aujourd’hui ses responsabilites au 
titre de la Charte pour maintenir la paix et la securite 
internationales et proteger la legitimite. L’annee derniere, en 
novembre, le Gouvernement sierra-leonien et le Lront 
revolutionnaire unifie avaient signe un accord de paix a 
Abidjan qui avait annonce le debut d’une nouvelle ere en 
Sierra Leone, une ere de Concorde et de reconciliation 
nationales qui aurait permis au peuple sierra-leonien de 
passer a une nouvelle etape de developpement et de paix. 

Par la suite, nos espoirs ont ete raffermis par des 
elections presidentielles dont le deroulement a ete suivi au 
Conseil de securite. La communaute internationale a 
constate qu’elles etaient libres et justes et avaient ete rem- 
portees par le President Ahmad Tejan Kabbah. A ce sujet, 
nous devons rendre hommage a F Ambassadeur James Jonah 
pour le role historique actif qu’il a joue personnellement 
dans les preparatifs en vue de la restauration du regime 
constitutionnel en Sierra Leone. 

Cependant, le coup d’Etat militaire qui a eu lieu en 
mai dernier et a renverse le President Kabbah et mis fin au 
regime constitutionnel a constitue un pas en arriere. Je 
n’entrerai pas dans les details pour ce qui est des graves 
consequences sur les plans humain et social, et nous som¬ 
mes tous conscients des effets terribles qu’a subis la popu¬ 
lation sierra-leonienne. 


Lors du dernier Sommet de l’OUA a Harare, FAfrique 
a adopte une position ferme a 1’egard du coup d'Etat. Les 
pays africains, a Funanimite, ont refuse de reconnaitre le 
gouvernement illegal et ont condamne le coup d’Etat et ses 
auteurs. Ils ont demande a la communaute internationale 
d’adopter des mesures immediates afin de restaurer la 
legitimite incarnee par le gouvernement du President Kab¬ 
bah. L’OUA a appuye pleinement les initiatives de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Cette position unanime des pays africains represente 
sans aucun doute un tournant dans l’histoire moderne de 
FAfrique. Nous nous felicitons du fait que la CEDEAO, 
representee par le Comite ministeriel de cinq membres, ait 
adopte une demarche pionniere et progressive pour traiter de 
la crise en Sierra Leone. Cette demarche avait commence 
par un dialogue et a evolue vers F adoption de toutes mesu¬ 
res possibles pour faire pression sur les auteurs du coup 
d’Etat, afin qu’ils se soumettent a la volonte du peuple 
sierra-leonien et de la communaute internationale, qu’ils 
renoncent au pouvoir et que le gouvernement legitime 
democratiquement elu soit reinstall^. 

Cela indique bien qu’il existe une position africaine 
unanime nouvelle qui s’est concretisee face au coup d’Etat 
militaire sur le continent. Et cette attitude devrait sans nul 
doute etre encouragee et appuyee par les Nations Unies. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi au¬ 
jourd’hui reflete la volonte de la communaute internationale 
et l’espoir que les auteurs du coup d'Etat comprendront 
F importance de cette volonte et prendront conscience du 
serieux avec lequel la communaute internationale a F inten¬ 
tion de mettre en oeuvre cette volonte. Nous esperons qu’ils 
mettent a profit la reunion de la CEDEAO qui commencera 
demain a Abuja, en prenant des mesures concretes et 
constructives, a la lumiere des propositions du Comite 
ministeriel des cinq de la CEDEAO en vue de trouver un 
reglement pacifique a cette crise. Le projet de resolution 
constitue egalement un cadre pratique pour une cooperation 
qui, nous l'esperons, aura lieu entre les Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Lors de la negociation relative au projet de resolution 
des propositions et des opinions divergentes avaient ete 
avancees en ce qui concerne l'echeance de la mise en 
oeuvre des mesures qu’il contient. Nous appuyons l’idee 
d’un calendrier pour le regime actuel des sanctions afin 
qu’il y ait la souplesse indispensable permettant de traiter 
des differents cas ou des sanctions sont prises. 
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Nous esperons que le Conseil examinera en detail le 
regime des sanctions actuel pour qu’il soit tenu compte de 
ce dont l'Assemblee generale a adopte recemment dans le 
cadre d’»Un Agenda pour la paix» concernant cette ques¬ 
tion. Le Conseil de securite ne devrait pas agir dans un 
cadre different de celui des principes adoptes par F Assem¬ 
ble generale. La delegation egyptienne est pleinement 
convaincue que les pays de la CEDEAO prendront en 
compte les exemptions qui garantissent la livraison a la 
Sierra Leone de materiel et de fournitures pour des raisons 
humanitaires. Nous esperons que s’instaurera une coopera¬ 
tion etroite entre la CEDEAO et les Nations Unies en la 
matiere, et que cette coordination s’etendra aux differents 
organismes internationaux a vocation humanitaire, afin de 
fournir au peuple de la Sierra Leone l'aide humanitaire et 
attenuer les souffrances qu’il endure du fait des sanctions. 

L’Egypte appuie pleinement le paragraphe 18 du 
dispositif qui demande instamment a tous les Etats d’appor- 
ter a la CEDEAO une assistance technique et logistique afin 
de lui permettre de s'acquitter de ses responsabilites dans la 
mise en oeuvre de cette resolution et nous esperons que cet 
appel sera suivi d’une reaction internationale favorable. 
Enfin, nous tenons a reiterer l’appui de l'Egypte a ce projet 
de resolution. 

M. Soares (Portugal) (interpretation de Vanglais ): Le 
Portugal appuie pleinement les objectifs du projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi. Les mesures qu’il contient ont 
pour objet de briser le coup d'Etat illegal en Sierra Leone 
et d’amener, par des moyens pacifiques, le retablissement 
du regime democratique, l'ordre constitutionnel et le respect 
des droits de l’homme. 

En vertu du Chapitre VIII de la Charte, qui prevoit le 
recours a des accords regionaux pour mettre en oeuvre les 
decisions du Conseil, la CEDEAO a ete habilitee a assurer 
la stricte application des dispositions du projet de resolution 
dont il est fait etat au paragraphe 8 du dispositif. 

Selon nous, le present projet de resolution vise a 
retablir le gouvernement democratiquement elu de la Sierra 
Leone par des moyens pacifiques. En fait, ces sanctions 
constituent, nous le pensons, un instrument politique destine 
a permettre a la junte de prendre conscience que ses actes 
illegaux ne laissent pas la communaute internationale 
indifferente. Ces sanctions sont taillees sur mesure pour 
penaliser ceux qui ont sans cesse refuse de respecter les 
regies de la democratic; elles ne sont pas dirigees contre le 
peuple sierra-leonien, ce peuple que nous voulons proteger 
en adoptant le projet de resolution a l'examen. 


L’un des aspects du projet de resolution que nous 
estimons tres important, et dont nous avons appuye F inclu¬ 
sion, est la necessite de mettre en place des mecanismes 
adequats pour la fourniture de l’aide humanitaire et de 
veiller a ce qu’elle puisse etre distribute en toute securite a 
la population a laquelle elle est destinee. 

Nous sommes vivement preoccupes par le sort des 
refugies et des personnes deplacees a l'interieur des frontie- 
res. Nous pensons que les Nations Unies, en cooperation 
avec d’autres organisations pertinentes, doivent continuer a 
veiller au bien-etre des populations touchees par la crise. 

La crise en Sierra Leone est non seulement, en soi, 
une source d’inquietudes en raison de l’usurpation de 
l'ordre constitutionnel mais elle est egalement un facteur de 
destabilisation pour la region, notamment pour les pays 
voisins, tel le Liberia ou le processus encore fragile de 
reconciliation nationale cherche a s’etablir. 

La communaute internationale, par ce projet de resolu¬ 
tion au Conseil de securite, et grace aux activites de la 
CEDEAO et d’autres organisations, manifeste sa volonte 
d’aider a resoudre la crise en Sierra Leone par des moyens 
pacifiques. Nous prions instamment la junte militaire de 
tenir compte de la volonte de la communaute internationale 
et d’y repondre de fa£on constructive par 1’abandon de sa 
pretention illegale au pouvoir. Elle devrait, de bonne foi, 
reprendre les negociations afin d’ouvrir la voie au retour de 
la democratic et a l’ordre constitutionnel en Sierra Leone. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La situation actuelle en Sierra Leone n’est pas de celles 
qu’approuve la communaute internationale. Elle a fait subir 
d’enormes souffrances a la population de ce pays. 

Depuis le mois de mai, le Conseil de securite s’est 
saisi a plusieurs reprises de la question de la Sierra Leone. 
II a fait trois declarations presidentielles et entendu deux 
exposes faits par les ministres des affaires etrangeres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Pendant cette periode, l’Organisation de Funite 
africaine (OUA) et la CEDEAO ont mene plusieurs initiati¬ 
ves de mediation. 

A l’instar des autres membres du Conseil, la delegation 
chinoise est preoccupee par les changements survenus dans 
la situation en Sierra Leone et eprouve une profonde sympa- 
thie devant les souffrances endurees par le peuple de ce 
pays. Nous apprecions les efforts de mediation entrepris par 
l'ONU, l’OUA et en particulier la CEDEAO, dont nous 


14 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3822e seance 
8 octobre 1997 


appuyons les efforts visant a trouver des moyens pacifiques 
pour regler les problemes en Sierra Leone. 

La Chine a toujours fait preuve de prudence en matiere 
de sanctions. Nous esperons que les mesures contenues dans 
le projet de resolution dont nous sommes saisis permettront 
un reglement rapide et pacifique de la question de la Sierra 
Leone et qu'elles n’entrameront pas pour son peuple des 
difficultes d’ordre humanitaire. Compte tenu de ces re¬ 
flexions, et soucieuse de respecter les pays africains et leur 
souhait de regler rapidement la question de la Sierra Leone, 
la Chine votera pour le projet de resolution. 

M. Lopes Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, ma delegation se rejouit de la presence parmi 
nous aujourd’hui des representants legitimes du Gouverne- 
ment de la Sierra Leone, gouvernement qui a ete elu demo- 
cratiquement, grace a un processus dont on aura tous a la 
fois reconnu et loue les qualites, dans la mesure ou elles 
avaient ete suivies par la communaute internationale, du 
debut a la fin. 

Je ne reviendrai done pas sur les circonstances qui ont 
conduit le Conseil de securite aujourd’hui a debattre de la 
question de la Sierra Leone. Qu’il nous suffise de constater, 
avec les autres membres du Conseil, que, depths le 25 mai, 
le processus democratique en Sierra Leone a ete brutale- 
ment interrompu, a la suite d’un coup d’Etat perpetre par 
une junte militaire. 

La communaute internationale n’a pas hesite un ins¬ 
tant. Elle s’est mobilisee pour condamner sans ambages ce 
coup de force et exiger le re tour de l’ordre constitutionnel 
et le retablissement inconditionnel du gouvernement du 
President Kabbah. 

La junte militaire s’est distinguee par des exactions 
que nous condamnons, par une violation systematique des 
droits de l’homme, par des actes qui sont contraires aux 
droits les plus fondamentaux de l’homme. C’est pourquoi 
nous sommes ici aujourd’hui pour exprimer de fagon claire 
notre solidarity avec le peuple de la Sierra Leone et refuser, 
encore une fois, toute politique de fait accompli. 

Le Conseil de securite a par trois fois, par des decla¬ 
rations presidentielles, exprime son point de vue, e’est-a- 
dire rejete l'exercice d’un pouvoir politique par la force. Le 
Conseil de securite s’est prononce en faveur du retour de 
l'ordre constitutionnel en Sierra Leone et a toujours indique 
qu’il etait dispose a envisager des mesures appropriees pour 
contribuer au retour de l’ordre constitutionnel en Sierra 
Leone. 


Aujourd’hui, nous sommes appeles a repondre de 
tacon pratique a l'appel qui nous est lance par le peuple 
sierra-leonien. C’est un appel qui exprime beaucoup de 
detresse, dans la mesure ou pour la premiere fois, il y a 
18 mois, le peuple de la Sierra Leone avait ete appele a se 
prononcer librement sur le choix qu’il a voulu de fagon 
unanime faire porter sur le President Kabbah, pour diriger 
son pays et presider aux destinees de sa patrie. 

L’Organisation de T unite africaine (OUA) a, a l'occa- 
sion de son trente-troisieme Sommet, tenu a Harare en juin 
dernier, condamne de fag on solennelle ce coup d’Etat. 
L’OUA a indique que l’heure des coups d’Etat etait tout a 
fait revolue, et qu’il etait aussi tout a fait inadmissible que 
des militaires puissent considerer et decider de perpetrer des 
coups d'Etat pour s’arroger le droit de diriger leur pays en 
contradiction avec la libre expression par leur peuple de leur 
choix, par la voie des urnes. 

Le gouvernement du President Kabbah s’est distingue, 
depths son accession au pouvoir, par une approche demo¬ 
cratique du pouvoir, dans le mesure oil le President Kabbah 
et ses collegues se sont evertues a mener une politique de 
reconciliation nationale qui embrasserait toutes les forces 
vives, tous les partis politiques de leur pays, afin de creer 
les bases, les fondements surs de la democratic et de l'exer- 
cice du pouvoir par le peuple. 

Malheureusement, tous ces efforts n'ont pas porte les 
fruits escomptes. Le gouvernement du President Kabbah 
s’est rendu a Abidjan, ou un accord a ete signe, un accord 
qui faisait droit a certaines revendications de 1'opposition, 
un accord qui constituait le cadre politico-juridique qui 
devait permettre la consolidation de la democratic en Sierra 
Leone. La communaute internationale, par la voix meme du 
President du Conseil de securite, s’en etait felicitee, et nous 
avions tous ici espere que e’etait la le depart d’une nouvelle 
ere en Sierra Leone, e’est-a-dire une ere de paix, de recon¬ 
ciliation nationale et de democratic. Malheureusement, le 
coup de force des putschistes est venu detruire l’espoir du 
peuple sierra-leonien. 

La Communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), conformement a l'esprit de solidarity qui unit 
nos peuples, n’a pas menage ses efforts pour contribuer au 
retour de la democratic dans ce pays frere. Et a Tissue 
d’une reunion ministerielle tenue a Conakry, le 26 juin, un 
comite compose de quatre ministres des affaires etrangeres 
— de la Gurnee, de la Cote d’Ivoire, du Ghana, du Nige¬ 
ria — et plus tard elargi au Liberia, a ete cree en vue de 
mettre en execution les decisions issues de cette reunion 
grace a une recherche permanente de moyens permettant 
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d'entamer des negociations avec les militaires putschistes, 
car la negociation n’a jamais ete ecartee dans ce processus. 
Et je crois qu’il y a lieu ici de souligner a la fois le devoue- 
ment et la determination de ces cinq pays qui n’ont, comme 
je Fai deja dit, menage aucun effort pour faire parvenir les 
pourparlers a une fin qui serait acceptable pour tous. 

Le Conseil de securite a eu F occasion par deux fois, 
le 11 juillet et le 19 septembre derniers, de recevoir une 
delegation conduite par les Ministres des affaires etrangeres 
du Nigeria, de la Guinee, de la Cote d’Ivoire, du Ghana et 
du Liberia. Ils sont venus exprimer devant les membres du 
Conseil leurs preoccupations devant la gravite de la crise 
qui prevaut en Sierra Leone. Mais ils sont venus aussi 
rappeler au Conseil de securite les obligations qui decoulent 
de la Charte, c’est-a-dire notre engagement de defendre des 
principes que le Secretaire general a bien voulu nous rappe¬ 
ler encore dans sa lettre datee du 7 octobre et qu'il a adres- 
see au Conseil. 

Cette reunion d’aujourd’hui repond done a cette 
necessite qui est la notre de contribuer a la recherche de la 
paix grace a des negociations. Mais le refus obstine de la 
junte militaire de quitter le pouvoir et d’accepter le retablis- 
sement de l’ordre constitutionnel en depit des efforts de- 
ployes par la communaute internationale et particulierement 
par le Comite de mediation de la CEDEAO nous oblige 
aujourd’hui a exprimer une ferme condamnation et, nous 
Fesperons, aussi a prendre des mesures qui repondent de 
facon claire a ce refus obstine. 

L’echec des negociations conduites a Abidjan, le 29 
juillet dernier, entre le Comite de mediation et la junte 
demontre encore une fois que les membres de la junte ne 
sont pas disposes a cooperer de bonne foi a la creation des 
conditions qui permettraient le retour de l’ordre constitu¬ 
tionnel, je veux dire le retour du President Kabbah, un 
president democratiquement elu a la tete de son pays. 

Aujourd’hui, et ayant constate ce refus obstine et face 
a toutes les tergiversations dont nous sommes temoins, et 
nous inspirant de la Declaration du Sommet des chefs d’Etat 
de la CEDEAO tenu a Abuja les 28 et 29 aout dernier, 
notre conseil a decide d’apporter son concours a Feffort 
sous-regional qui est deploye par la CEDEAO afin de faire 
connaitre une fois encore son rejet categorique de toute 
decision tendant a perpetuer illegalement le pouvoir incons- 
titutionnel issu du coup d'Etat perpetre par les putschistes 
en mai dernier et de contribuer par des mesures appropriees 
et rigoureuses au retour de l’ordre constitutionnel dans ce 
pays. 


C’est done a la lumiere de ce qui precede et des 
differentes discussions que nous avons eues au sein du 
Conseil de securite en la matiere que la Guinee-Bissau 
considere que cette reunion d’aujourd’hui est a la fois 
opportune, necessaire et vient done a point nomme. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis reflete 
a la fois nos preoccupations et surtout exprime de fa£on 
sans equivoque la volonte et la determination qui nous 
animent tous d’oeuvrer a la consolidation de la paix en 
Sierra Leone, au moyen de negociations, certes, mais aussi 
par des resolutions qui seraient de nature a appeler les 
membres de la junte a composer, c’est-a-dire a les ramener 
a la raison. Nous esperons que la resolution que nous 
sommes sur le point d’adopter sera l'expression claire de 
notre fermete et qu’a Freetown, la junte militaire ne l’inter- 
pretera pas comme encore une addition aux autres declara¬ 
tions que nous avons faites ici meme au Conseil de securite. 
C’est un appel a la raison, comme nous l’avons dit. C’est 
un appel a la negociation. C’est appel au retour du gouver- 
nement democratiquement elu du President Kabbah. C’est 
le retour a la paix tant souhaitee par le peuple sierra-leo- 
nien. 

Bien sur, ce n’est pas de gaiete de coeur que nous 
allons adopter une resolution qui va imposer des sanctions 
en Sierra Leone. Nous sommes aussi preoccupes, comme 
certains des membres du Conseil, par les impacts possibles 
sur le plan humanitaire sur une population innocente qui, 
comme je Fai indique tout a l’heure, souffre deja des affres 
d’un pouvoir qui ne respecte pas les droits les plus elemen- 
taires de la personne humaine. Mais je crois que le peuple 
sierra-leonien sera d’accord avec nous pour que nous 
essayions encore une fois, grace a ces sanctions, de lui 
apporter notre concours et qu’il sera dispose a accepter ces 
sacrifices supplementaires dans la mesure ou ces sanctions 
pourront contribuer au retour, nous Fesperons, dans les 
meilleurs delais de la paix et de la democratic. 

Je voudrais ici rendre hommage aux pays africains 
membres du Comite de mediation de la CEDEAO qui 
oeuvrent sans relache a cet effort collectif auquel est convie 
le Conseil de securite aujourd’hui. Je voudrais les remercier 
surtout d’accepter de recevoir, dans les conditions de dignite 
qui sont propres a l’Afrique, des centaines de milliers de 
refugies, alors meme que nous savons que ces memes pays, 
tels que la Guinee, la Cote d'Ivoire et meme le Liberia sont 
confrontes a des difficultes d’ordre socio-economique. Je 
crois que c’est la l'expression de la solidarity africaine, et 
il va sans dire qu'il reviendra a la communaute internationa¬ 
le, comme, du reste, le demande le projet de resolution que 
nous sommes sur le point d’adopter, d'apporter, esperons-le. 
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tout le concours necessaire a l’exercice de cette solidarite si 
africaine. 

Je voudrais done indiquer que ma delegation votera en 
faveur de cette resolution, car elle est 1’expression de notre 
condamnation de ce putsch militaire; e’est l’expression sans 
ambages du refus de la communaute internationale, du 
Conseil de securite en particulier, d’accepter le fait accom¬ 
pli. C’est notre refus d’accepter qu’un groupe militaire 
s’arroge le pouvoir par la force et vienne detruire un pro¬ 
cessus de democratic qui etait a la fois l'expression du voeu 
librement exprime d’un peuple tout entier. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Je remercie les membres du Conseil de 
securite de leurs aimables paroles a l’egard de la presidence 
des Etats-Unis au mois de septembre. 

Les Etats-Unis appuient fermement ce projet de resolu¬ 
tion qui indique clairement que le regime militaire illegal en 
Sierra Leone doit ceder le pouvoir. 

Le peuple sierra-leonien a beaucoup souffert pendant 
six ans des actes de rebellion et de terrorisme local perpe- 
tres par le Front revolutionnaire unifie. Le President Kabbah 
s’est efforce, avec l'aide des Nations Unies, de trouver une 
issue a ce conflit et d’instaurer un gouvernement qui repre¬ 
sente toute la population de la Sierra Leone d’une maniere 
juste et honnete. 

Mais, au cours du mois de mai, le Conseil revolution¬ 
naire des forces armees et le Front revolutionnaire unifie se 
sont empares du pouvoir. D’un coup, ils ont aneanti les 
efforts deployes par les citoyens sierra-leoniens et par de 
nombreuses autres nations d'Afrique en vue de sortir du 
cercle vicieux debilitant du gouvernement par la violence. 

Le peuple sierra-leonien a refuse d’accepter le regime 
de la junte. Les Etats-Unis admirent leur attachement a la 
democratic, tout autant qu’ils condamnent les abus de la 
junte, en particulier le renversement d’une democratic 
naissante et ses graves violations des droits de l'homme. 

En votant pour le projet de resolution, les Etats-Unis 
se joignent aux citoyens sierra-leoniens et aux autres mem¬ 
bres du Conseil pour exiger la restauration immediate du 
gouvernement democratiquement elu du President Kabbah. 
Avec ce projet de resolution, le Conseil de securite indique 
clairement sa volonte d'exercer, a cette fin, ses pouvoirs 
coercitifs, conformement aux dispositions du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. 


Avec ce projet de resolution, conformement aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte, le Conseil de 
securite se rallie egalement aux efforts de la Communaute 
economique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 
visant a resoudre la crise, comme la CEDEAO l’a fait au 
Liberia, pays voisin. Nous louons les efforts deployes par le 
Comite des cinq de la CEDEAO — Nigeria, Cote d’Ivoire, 
Ghana, Guinee et Liberia — ainsi que les efforts de l'En- 
voye special du Secretaire general en vue de la restauration 
pacifique de la democratic. 

Le Conseil de securite vote aujourd’hui pour appuyer 
le plan d’action de la CEDEAO pour la Sierra Leone avec 
des mesures concretes : des sanctions. Les sanctions ont ete 
soigneusement ciblees : elles comprennent F interdiction de 
la fourniture d’armes et de produits petroliers et des restric¬ 
tions aux deplacements des membres de la junte et de leurs 
families. Le projet de resolution demande a tous les Etats de 
cooperer en vue de F application des mesures imposees et 
autorise la CEDEAO, selon que de besoin et conformement 
aux normes internationales applicables, a inspecter les 
navires se dirigeant vers la Sierra Leone afin d’assurer leur 
application. 

Le projet de resolution ne limite pas les cargaisons 
d’aliments ou de medicaments ou d’autres produits essen- 
tiels. II contient des dispositions pour un reexamen regulier 
de l’application et de l'impact des sanctions. Les sanctions 
sont concues pour avoir un impact maximum sur la junte 
illegale de la Sierra Leone, tout en imposant un fardeau 
minimum a la population civile. 

Certains membres du Conseil ont soutenu que ces 
sanctions doivent comporter une date d'expiration. Une date 
d’expiration exigerait que le Conseil approuve a nouveau 
ces sanctions ulterieurement. Cela laisserait planer un doute 
sur les futures intentions du Conseil. Cela creerait une 
incertitude pour les fournisseurs et d’autres. quant a Feven¬ 
tuality d’une levee des sanctions. Tres important, une date 
d’expiration dans mettons six mois, encouragerait la junte 
a Freetown a essayer de tenir coute que coute dans l’espoir 
que dans six mois et un jour le monde aura change, ce 
qu’ils n’auraient pas a faire. 

La demande par certains Etats membres d'accepter une 
application moindre que celle prevue dans d’autres regimes 
de sanctions pourrait meme entretenir cet espoir pernicieux. 
II serait tragique que la junte soit ainsi amenee a prendre la 
mauvaise decision. C’est pourquoi les Etats-Unis croient 
que F application, et non pas le calendrier, devrait determi¬ 
ner la demarche du Conseil. 
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Le projet de resolution dit clairement comment la junte 
peut mettre fin a ces sanctions : en retablissant le gouverne- 
ment legitime de la Sierra Leone. La CEDEAO et FEnvoye 
special du Secretaire general se tiennent prets a offrir leur 
mediation. La voie est claire. La Sierra Leone peut repren- 
dre la tache urgente de la reconciliation nationale et du 
developpement economique. Nous demandons aux officiers 
militaires a Freetown de rencontrer les mediateurs cette 
semaine, a Abuja, pour parvenir a un reglement negocie et 
afin de retablir l'ordre constitutionnel et le gouvernement 
democratiquement elu. 

C’est pourquoi les Etats-Unis appuient fermement ce 
projet de resolution, qui indique clairement que le regime 
militaire illegal de la Sierra Leone doit se demettre. Et c’est 
pourquoi ce projet de resolution impose des sanctions 
jusqu’a ce qu’ils obtemperent. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Chili. 

Le 25 mai a eu lieu le coup d’Etat militaire qui a 
renverse le President democratiquement elu en Sierra Leone. 
La reaction de la communaute internationale deplorant et 
condamnant cette situation ne s’est pas fait attendre. Cette 
reaction s’est manifestee en meme temps aux trois niveaux 
qui ont caracterise ces derniers temps Paction internationale 
face aux crises en Afrique : le niveau sous-regional, par le 
biais de la Communaute economique des Etats de P Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO); le niveau regional, par celui de 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA); et le niveau 
international, par le biais du Conseil de securite des Nations 
Unies. 

A l’origine c’est au niveau regional et sous-regional 
que la decision d'agir a ete prise. Le Sommet de Harare a 
condamne energiquement le coup d’Etat militaire. Pour leur 
part les membres de la CEDEAO ont pris des mesures pour 
retablir la situation ainsi creee, en utilisant principalement 
des moyens pacifiques pour obtenir le retablissement du 
gouvernement democratiquement elu. 

Malheureusement la junte militaire n’a meme pas 
accepte de s’asseoir, a un niveau approprie, a la table des 
negotiations pour menager une transition pacifique neces- 
saire au retablissement de l’ordre constitutionnel. Par 
consequent, la CEDEAO s’est vu contrainte, a la fin du 
mois d’aout, d’adopter des mesures visant a faire compren- 
dre a la junte la situation dans laquelle elle se trouvait. 
Maintenant, la CEDEAO, par le biais du Comite des cinq, 
a demande au Conseil de securite d'appuyer son action. 


Le projet de resolution qui a ete elabore et que nous 
examinons a tire parti des consultations effectuees aupres 
des Etats interesses, en particulier les membres de la CE¬ 
DEAO et du gouvernement legitime de la Sierra Leone lui- 
meme. Ce processus a ete tres harmonieux. L'interaction du 
Conseil est intervenue, a cet egard, aux plans sous-regional 
et regional pour le benefice de tous. Je crois que la methode 
de preparation de cette resolution est egalement extreme- 
ment importante, outre sa teneur que nous soulignons tous. 

Nous devons reconnaitre que la reunion ministerielle 
du Conseil de securite consacree a la situation en Afrique 
a donne un caractere prioritaire au type de relation qui doit 
exister entre le Conseil et le niveau regional. 

Nous allons adopter une resolution qui a fait l’objet de 
consultations prolongees et intenses, eu egard particuliere- 
ment a la teneur des mesures qui y figurent. Nous avons 
refu des informations precieuses du Departement des 
affaires humanitaires des Nations Unies, indiquant que le 
coup d'Etat de mai dernier a eu et continue d’avoir une 
serie de consequences humanitaires graves, telles que le 
deplacement de population, la deterioration des indicateurs 
de sante et de nutrition, et l’effondrement des services 
essentiels. Pendant ce temps, les besoins humanitaires ont 
continue de croitre. Cette resolution a pour objet de modi¬ 
fier cette situation en changeant egalement la situation 
humanitaire structurelle que connait aujourd’hui la Sierra 
Leone. 

II importe de souligner que le Conseil de securite 
progresse chaque fois davantage vers l’imposition de sanc¬ 
tions visant les dirigeants et non pas la population innocen- 
te. En meme temps, dans cette resolution figure le concept 
de revision periodique de la situation humanitaire en Sierra 
Leone, y compris les effets des sanctions. 

D’autre part, il nous semble tres important que le 
Secretariat des Nations Unies oeuvre en coordination etroite 
avec la CEDEAO pour ce qui est de F impact humanitaire 
des sanctions, puisqu’il existe un accord pour que l'ONU 
fasse des recommandations qui seraient applicables a cet 
egard. 

Le Conseil de securite va adopter aujourd'hui une 
resolution qui demande que la junte militaire abandonne le 
pouvoir en Sierra Leone. Nous prenons toutes les garanties 
necessaires pour que ces mesures ne causent pas un preju¬ 
dice inutile aux innocents, mais nous ne devons pas perdre 
de vue l'objectif politique qui demeure, a savoir que la 
junte militaire au pouvoir en Sierra Leone doit abandonner 
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le pouvoir et ceder la place au retablissement du gouverne- 
ment democratiquement elu. 

Nous esperons que les membres de la junte illegitime 
prennent conscience du fait que la communaute Internatio¬ 
nale n’est pas disposee a accepter des coups d’Etat ou des 
emeutes, et assument la responsabilite qu’ils ont face au 
peuple de la Sierra Leone qui, par leurs propres actions, a 
ete prive de son gouvernement legitime, de la solidarite 
regionale et de F assistance internationale si indispensable 
dans ce pays, pour sortir du sous-developpement. 

Pour terminer, je tiens a citer le Secretaire general 
quand, dans la lettre qu’il a adressee au President du 
Conseil de securite, il a explique le sens des mesures que 
nous prenons aujourd’hui : 


«Une importante question de principe est en jeu : 
les efforts menes par la communaute internationale 
pour mettre en place un regime democratique, fonde 
sur la primaute du droit et le respect des droits de 
Fhomme, ne sauraient etre mis en echec par des coups 
d’Etat illegaux.» ( S/1997/776, p. 2) 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a Funanimite en tant que resolution 
1132 (1997). 

II n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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